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Loi modifiant le Code criminel, abroge la partie X V I I ayant trai t au procès des jeunes 
délinquants accusés de délits criminels; prévoit des dispositions dans le cas des 
personnes accusées d'avoir comploté de publier un libelle; institue des procédures 
en cas de maladie d'un membre de jury; modifie les peines; ajoute un article (769 A) 
sur les appels devant la cour d'appel; et prévoit dans le cas de certains délits criminels 
des témoignages sur la question de savoir si le délinquant est atteint de psycho-
pathie sexuelle criminelle. 

Loi modifiant le Code criminel (Réunions de courses), supprime le montant mis en jeu 
et le pourcentage déduit en vertu du système de pari mutuel de ch. 36, S.R.C. 1927, 
et lui substitue d'autres pourcentages. 

Loi modifiant la loi de 1946 sur les juges, abroge la disposition relative au traitement 
du juge de la Cour de divorce et de causes matrimoniales de la Cour suprême de la 
Nouvelle-Ecosse. 

Loi modifiant la loi des titres de biens-fonds, définit combien de biens-fonds peuvent 
comprendre une demande d'enregistrement et un certificat de t i tre. 

Loi modifiant la loi des chemins de fer, la loi de la cour de l'Échiquier^ et la loi de 1946 
sur les juges, reconstitue la composition de la cour de l 'Echiquier et définit davantage 
le pouvoir du commissaire en chef de la Commission des chemins de fer. 

Loi modifiant la loi de 1940 sur l'assurance-chômage, apport9 plusieurs modifications 
aux règlements concernant les certificats d'exemption, les taux de contribution et 
de prestation, la perte du droit aux prestations et les procédures à l'égard d'une 
fausse représentation ou d'un refus d'obéissance à la loi. 

Loi modifiant la loi de 1942 sur la coordination de la formation professionnelle, autorise 
le Ministre à entreprendre des projets de formation professionnelle en vue de préparer 
les personnes en chômage à un emploi rémunérateur. 

Loi sur les relations industrielles et sur les enquêtes visant les différends du travail, abroge 
la loi de 1927 sur les enquêtes en matière de différends industriels, décrète des me­
sures relatives aux pratiques déloyales, aux conventions collectives et aux ententes, 
aux grèves et lock-out, et expose des méthodes et des modes de conciliation. 

Loi modifiant la loi des forces hydrauliques du Canada, revise les pouvoirs du gouverneur 
en conseil. 

Loi d'urgence sur l'aide à l'exploitation des mines d'or, autorise le ministre des Mines 
et Ressources à faire, moyennant certaines conditions prescrites, des paiements 
sous forme d'assistance aux personnes ou corporations exploitant des mines d or. 

Loi modifiant la loi des parcs nationaux, revise la description des parcs nationaux. 

Loi modificatrice de 1948 sur le transfert des ressources naturelles du Manitoba,_ confirme 
la convention énoncée à l'Annexe de la loi, entre le gouvernement du Canada et celui 
du Manitoba. 

Loi sur la Commission d'énergie des territoires du Nord-Ouest, établit la Commission 
d'énergie des territoires du Nord-Ouest, définit ses pouvoirs et prend des mesures 
en vue du financement de la Commission. 

Loi sur les ressources naturelles de la Saslatchewan, n° 4, confirme la convention repro­
duite à l'Annexe de la loi. 

Loi modifiant la loi de l'extraction de l'or dans le Yukon, prévoit l'apposition d'étiquettes 
sur les bornes des claims et apporte d'autres modifications moins importantes. 

Loi modifiant la loi de l'extraction du quartz dans le Yukon, apporte des codifications 
concernant la production des demandes, le jalonnement, le groupement, 1 étiquetage, 
etc. des claims. 


